
Dans le cadre de la détermination du montant de l’amende en matière d’infractions au droit 
de la concurrence communautaire, ce travail présente les apports de la jurisprudence 
communautaire dans la fixation du montant des amendes infligées par la Commission 

européenne. Il apparaît que les juridictions communautaires se sont efforcées de concilier 
deux impératifs pourtant contradictoires : d’une part, assurer la transparence ainsi que le 
caractère objectif et certain des décisions de la Commission tant à l’égard des entreprises 
qu’envers les juridictions communautaires et, d’autre part, garantir à la Commission une 
large marge d’appréciation dans la fixation du montant des amendes qu’elle inflige. Cette 

double finalité rend nécessaire l’adoption de critères objectifs dans la fixation du montant de 
l’amende encourue, mais implique également une certaine souplesse dans leur application. 

 


